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En application des articles L. 2131-1 et R. 2131-1 du code général des 
collectivités territoriales, dans les communes de 3 500 habitants et 
plus, les actes réglementaires et les décisions ne présentant ni un 
caractère réglementaire, ni un caractère individuel doivent être publiés 
sous format électronique, sur le site internet de la commune. 

Lorsqu’une personne demande à obtenir sur papier un acte publié 
sous forme électronique, le maire le lui communique. Il n’est pas tenu 
de donner suite aux demandes abusives, en particulier par leur 
nombre ou par leur caractère répétitif et systématique. Les demandes 
de communication, en version papier, des actes publiés sous formes 
électroniques sont à adresser à Monsieur le Maire, Hôtel de ville, 
secrétariat de la direction générale, 1, bd Lucien Dodin BP 239, 85302 
CHALLANS CEDEX – mairie@challans.fr 

Certains des actes publiés ci-après ont pu être rendus anonymes 
conformément aux dispositions du deuxième alinéa de l’article L. 312-
1-2 du code des relations entre le public et l’administration, relatives à 
la protection des données personnelles. Les catégories de documents 
et informations qui dérogent à l’obligation d’anonymisation sont 
énumérées à l’article D. 312-1-3 de ce code. 
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DÉPARTEMENT de la VENDÉE 

ARRONDISSEMENT 

DES SABLES D'OLONNE 

AMPLIATION 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

ARRÊTÉ DU MAIRE 

23-DG-0146

Autorisant Madame Mélanie PAULAU à installer une 
terrasse sur le domaine public 

Le Maire de la commune de CHALLANS, Conseiller départemental: 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2213-6; 
VU le Code général de la Propriété des Personnes Publiques, et notamment les 
articles L.2122-1 à L.2122-3, L.2125-1 et L.3111-1 
VU le Code de la voirie routière et notamment l'article L.113-2 ; 
VU le code de santé publique, et notamment l'article R.1336-1 ; 
VU les dispositions de l'article L. 243-1 du code des relations entre le public et 
l'administration ;
VU la délibération n°CM202212_ 155 du Conseil municipal en date du 12 décembre
2022 portant fixation des tarifs municipaux 2023 
VU l'arrêté municipal du 6 juillet 2020 portant délégation de fonctions à Monsieur 
Jacques COSQUER ; 
VU la demande de Mme Mélanie PAU LAU, en date du 22 juin 2023 pour l'installation 
d'une terrasse sur le domaine public ; 
Considérant qu'il appartient à l'autorité municipale, titulaire du pouvoir de police 
spéciale de la circulation et du stationnement sur la voie publique communale, de 
délivrer les permis de stationnement 

ARRÊTE: 

ARTICLE 1 er : Mme Mélanie PAULAU, gérante de l'établissement 20° Nord 20° Sud situé 5 place Aristide 
Briand à Challans est autorisé à occuper le domaine public dans le cadre de l'activité de l'établissement, 
selon les conditions évoquées par le présent arrêté. 

Le titulaire de la présente autorisation peut ainsi procéder à l'installation, sur le domaine public, d'une 
terrasse d'une emprise au plus égale à 12m2

, conformément au plan ci-annexé. 

ARTICLE 2 : La présente autorisation est consentie de façon temporaire et est révocable à tout moment. 
Elle ne confère aucun droit réel à la propriété commerciale de l'espace occupé sur le domaine public. 
Elle peut être suspendue ou retirée à tout moment pour tout motif lié à l'ordre, la sécurité, la tranquillité ou 
la salubrité publique, pour tout motif d'intérêt général ou en cas de non-respect du présent arrêté. 
Elle peut être suspendue provisoirement pour faciliter l'exécution de travaux publics ou privés, pour une 
manifestation autorisée par la Ville de Challans, pour la mise en œuvre de toute mesure de police 
administrative ou pour tout autre motif nécessitant l'usage de la partie occupée du domaine public. 

La présente autorisation est consentie pour une durée d'un an à compter du 1er août 2023, et sera 
reconduite pour une durée d'un an sur demande écrite du titulaire avant le 1er juin de chaque année. 

ARTICLE 3 : Le titulaire de la présente autorisation s'acquittera d'une redevance d'occupation du domaine 
public calculée suivant le tarif au mètre carré applicable pour l'année en cours et approuvé par le Conseil 
municipal chaque année. 

Pour l'année 2023 le tarif est fixé à· un montant de 20,90€, ce qui représente un montant annuel de 
redevance pour l'année 2023 à charge çju titulaire de 20,90*12 = 250,80€. 

En cas de reconduction e�presse � la demande du titulaire de la présente autorisation, l'application du tarif 
annuel défini par ie Conseil niuniéfpaJ sera communiqué au titulaire. 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Nantes, 6, allée de l'ile Gloriette, CS 24111, 44041 Nantes cedex, dans le délai 

de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification conformément aux dispositions des articles R. 421-1 et suivant du code de justice administrative. En application de 

l'article R. 414-2 de ce même code, les personnes physiques et les personnes morales de droit privé non représentées par un avocat, autres que celles chargées de la gestion perma­

nente d'un service public, peuvent adresser leur requête à la juridiction par la voie de l'application informatique« Télérecours citoyens» sur le site www.telerecours.fr 
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AMPLIATION 

ARTICLE 4 : Le titulaire de la présente autorisation s'engage à : 
se conformer aux lois, règlement et prescriptions administratives notamment en termes de 
sécurité, d'hygiène et de salubrité, mais également d'enseigne et d'affichage ainsi qu'à 
toutes les mesures de précaution qui lui seront prescrites par l'autorité locale 
assurer le respect du droit des tiers en ne portant pas atteinte aux droits généraux ou 
individuels fondamentaux, notamment la libre circulation publique et l'accès aux propriétés 
rivcrnines 
assumer l'entière responsabilité, tant envers la Ville de Challans qu'envers les tiers, de tout 
accident, dégât ou dommage de quelque nature que ce soit, pouvant résulter de l'installation 
ou l'exploitation sur le domaine public. Le titulaire de la présente autorisation fait son affaire 
personnelle vis-à-vis de la Ville de tous les risques, litiges et indemnités de toute nature 
résultant de dommages causés à son personnel, aux clients ou aux tiers et notamment aux 
riverains, résultant de l'exploitation des biens. 

La responsabilité de la Ville de Challans ne pourra en aucun cas être recherchée, y compris en cas de fuite 
d'eau, de gaz ou de rupture de câbles ou de canalisations situées à l'emplacement occupé et ne pouvant 
être réparés dans les meilleurs délais. 
Les contrats d'assurances, conditions générales et particulières, et attestations de paiement des primes 
doivent être communiqués à la Ville à la première demande, en cours d'occupation du domaine public. 

assurer que l'ensemble des installations, équipements et mobiliers présentent les garanties 
requises en termes de sécurité, tant pour le personnel de l'établissement que pour les 
usagers. 
supporter, et ce, sans indemnité de la part de !a Ville ou diminution de redevances, les 
éventuels inconvénients liés à toute réparation que la Ville jugera nécessaire de faire 
exécuter. La Ville fera, toutefois, ses meilleurs efforts pour limiter au maximum les troubles 
de jouissance qui pourraient en résulter pour le Titulaire. 
assurer l'entretien de l'espace public occupé de façon à maintenir les lieux en parfait état de 
propreté. En cas de défaut manifeste d'entretien d'une terrasse commerciale, les services 
de la Ville de Challans pourront procéder à toute intervention nécessaire, aux frais du titulaire 
de l'autorisation d'occupation du domaine public, pour le remettre en état. 
veiller à ce que les bruits générés par la clientèle dans le cadre de l'utilisation du domaine 
public ne portent pas atteinte à la tranquillité ou à la santé du voisinage, par leur durée, leur 
répétition ou leur intensité. 

Les prescriptions rèolAmAntriirns rlAfiniAs notamment à l'article R 1336-1 du code de santé publique doivent 
être respectées. 

respecter un cheminement piéton de 1 m 40 pour assurer l'accessibilité des personnes à 
mobilité réduite. 

ARTICLE 5 : Monsieur le Commandant du Groupement de Gendarmerie de la Vendée, le Responsable 
des Services Techniques Municipaux, la Police Municipale et les agents municipaux assermentés sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une ampliation leur sera 
adressée ainsi qu'au contrôle de !égalité et au titulaire de la présente autorisation d'occupation du domaine 
public. 

Fait à CHALLANS, le 25 juillet 2023 

Le Maire 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
__________________

Arrêté temporaire n°23-AT-0515
Portant réglementation du stationnement et de la

circulation

BOULEVARD MOURAIN DU PATIS

LE MAIRE,
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 411-21-1 et R. 417-10
VU l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie,
signalisation de prescription
VU le Règlement de voirie adopté par délibération du conseil municipal le 14/03/2022, entrée en
vigueur le 16/03/2022
VU l'Arrêté municipal du 06/07/2020, portant délégation de fonctions à Monsieur Jean-Marc FOUQUET,
Adjoint délégué à la Gestion des Bâtiments, au Patrimoine communal et aux Voiries
VU la demande en date du 27/07/2023 émise par SPIE CityNetworks CHALLANS demeurant 20 RUE DU
BOIS DAVID 85300 aux fins d'obtenir un arrêté de réglementation du stationnement et de la circulation
CONSIDÉRANT que des travaux de branchement sur réseaux ou ouvrages électriques rendent
nécessaire d'arrêter la réglementation appropriée du stationnement et de la circulation, afin d'assurer
la sécurité des usagers, du 22/08/2023 au 08/09/2023, 10 BOULEVARD MOURAIN DU PATIS

ARRÊTE

Article 1
À compter du 22/08/2023 et jusqu'au 08/09/2023, les prescriptions suivantes s'appliquent du 8 au 12
BOULEVARD MOURAIN DU PATIS :

La circulation est alternée par B15+C18 ou K10 ;
Le stationnement des véhicules est interdit. Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas
précédents est considéré comme gênant au sens de l'article R. 417-10 du code de la route.

Article 2
La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la
signalisation routière sera mise en place par le demandeur, SPIE CityNetworks CHALLANS.

Article 3
De l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en
vigueur.

Fait à Challans, le 29/07/2023
Pour le Maire,
L'Adjoint délégué FOUQUET Jean-Marc

Jean-Marc FOUQUET

DIFFUSION:
SPIE CityNetworks CHALLANS
KISIO
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COMMUNE DE CHALLANS
GENDARMERIE CHALLANS
ATLANTIC INGENIERIE
SDIS

Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours
contentieux devant le tribunal administratif compétent ou sur internet, à l'adresse www.telerecours.fr, dans un délai de
deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.
Conformément aux dispositions de la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 relative à la protection des données personnelles, le
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès, de rectification, d'effacement ou de demande de limitation de
traitement des données qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la collectivité signataire du
présent document.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
__________________

Arrêté temporaire n°23-AT-0516
Portant réglementation du stationnement et de la

circulation

RUE JACQUES CARTIER

LE MAIRE,
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 411-21-1 et R. 417-10
VU l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie,
signalisation de prescription
VU le Règlement de voirie adopté par délibération du conseil municipal le 14/03/2022, entrée en
vigueur le 16/03/2022
VU l'Arrêté municipal du 06/07/2020, portant délégation de fonctions à Monsieur Jean-Marc FOUQUET,
Adjoint délégué à la Gestion des Bâtiments, au Patrimoine communal et aux Voiries
VU la demande en date du 27/07/2023 émise par SPIE CityNetworks CHALLANS demeurant 20 RUE DU
BOIS DAVID 85300 aux fins d'obtenir un arrêté de réglementation du stationnement et de la circulation
CONSIDÉRANT que des travaux de branchement sur réseaux ou ouvrages électriques rendent
nécessaire d'arrêter la réglementation appropriée du stationnement et de la circulation, afin d'assurer
la sécurité des usagers, du 07/08/2023 au 20/08/2023 RUE JACQUES CARTIER

ARRÊTE

Article 1
À compter du 07/08/2023 et jusqu'au 20/08/2023, les prescriptions suivantes s'appliquent RUE
JACQUES CARTIER, de la RUE AMERIGO VESPUCCI jusqu'à l'intersection RUE JACQUES CARTIER et RUE
FERNAND DE MAGELLAN :

La circulation est alternée par B15+C18 ou K10 ;
Le stationnement des véhicules est interdit. Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas
précédents est considéré comme gênant au sens de l'article R. 417-10 du code de la route.

Article 2
La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la
signalisation routière sera mise en place par le demandeur, SPIE CityNetworks CHALLANS.

Article 3
De l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en
vigueur.

Fait à Challans, le 29/07/2023
Pour le Maire,
L'Adjoint délégué FOUQUET Jean-Marc

Jean-Marc FOUQUET

DIFFUSION:
SPIE CityNetworks CHALLANS
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KISIO
COMMUNE DE CHALLANS
GENDARMERIE CHALLANS
ATLANTIC INGENIERIE
SDIS

Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours
contentieux devant le tribunal administratif compétent ou sur internet, à l'adresse www.telerecours.fr, dans un délai de
deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.
Conformément aux dispositions de la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 relative à la protection des données personnelles, le
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès, de rectification, d'effacement ou de demande de limitation de
traitement des données qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la collectivité signataire du
présent document.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
__________________

Arrêté temporaire n°23-AT-0517
Portant réglementation du stationnement et de la

circulation

RUE DES ACACIAS
b

LE MAIRE,
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 411-21-1 et R. 417-10
VU l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie,
signalisation de prescription et le livre 1, 8ème partie, signalisation de temporaire
VU le Règlement de voirie adopté par délibération du conseil municipal le 14/03/2022, entrée en
vigueur le 16/03/2022
VU l'Arrêté municipal du 06/07/2020, portant délégation de fonctions à Monsieur Jean-Marc FOUQUET,
Adjoint délégué à la Gestion des Bâtiments, au Patrimoine communal et aux Voiries
VU la demande en date du 27/07/2023 émise par SAUR demeurant 16 rue du Commerce ZI Sud 85033
LA ROCHE SUR YON aux fins d'obtenir un arrêté de réglementation du stationnement et de la
circulation
CONSIDÉRANT que des travaux de branchement sur réseaux ou ouvrages d'eau potable rendent
nécessaire d'arrêter la réglementation appropriée du stationnement et de la circulation, afin d'assurer
la sécurité des usagers, une journée entre le 04/09/2023 et le 15/09/2023, 10 RUE DES ACACIAS
b

ARRÊTE

Article 1
Une journée entre le 04/09/2023 et le 15/09/2023 (intervention prévue le 07/09/2023), les prescriptions
suivantes s'appliquent RUE DES ACACIAS, du BOULEVARD JEAN YOLE jusqu'au 10 :

La circulation des véhicules est interdite ;
Le stationnement des véhicules est interdit. Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas
précédents est considéré comme gênant au sens de l'article R. 417-10 du code de la route.

Article 2
À compter du 04/09/2023 et jusqu'au 15/09/2023, une déviation est mise en placeb pour tous les
véhicules. Cette déviation emprunte l'itinéraire suivant : RUE DES ACACIAS, du 9 jusqu'au BOULEVARD
LUCIEN DODIN.

Article 3
La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la
signalisation routière sera mise en place par le demandeur, SAUR.

Article 4
De l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en
vigueur.
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Fait à Challans, le 29/07/2023
Pour le Maire,
L'Adjoint délégué FOUQUET Jean-Marc

Jean-Marc FOUQUET

DIFFUSION:
SAUR
KISIO
COMMUNE DE CHALLANS
GENDARMERIE CHALLANS
ATLANTIC INGENIERIE
SDIS

Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours
contentieux devant le tribunal administratif compétent ou sur internet, à l'adresse www.telerecours.fr, dans un délai de
deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.
Conformément aux dispositions de la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 relative à la protection des données personnelles, le
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès, de rectification, d'effacement ou de demande de limitation de
traitement des données qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la collectivité signataire du
présent document.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
__________________

Arrêté temporaire n°23-AT-0521
Portant réglementation de la circulation

RUE ANDRE MALRAUX

LE MAIRE,
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 411-21-1
VU l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie,
signalisation de prescription
VU le Règlement de voirie adopté par délibération du conseil municipal le 14/03/2022, entrée en
vigueur le 16/03/2022
VU l'Arrêté municipal du 06/07/2020, portant délégation de fonctions à Monsieur Jean-Marc FOUQUET,
Adjoint délégué à la Gestion des Bâtiments, au Patrimoine communal et aux Voiries
VU la demande en date du 28/07/2023 émise par SAS MCBAT demeurant 19 rue Guillaume Bunsen
85000 LA ROCHE SUR YON aux fins d'obtenir un arrêté de réglementation de la circulation
CONSIDÉRANT des travaux de construction pour le lycée François Truffaut rendent nécessaire
d'arrêter la réglementation appropriée de la circulation, afin d'assurer la sécurité des usagers, du
28/08/2023 au 29/11/2023, RUE ANDRE MALRAUX

ARRÊTE

Article 1
À compter du 28/08/2023 jusqu'au 29/11/2023, la circulation des cyclistes et des piétons est
interdite proximité de la desserte scolaire RUE ANDRE MALRAUX. Par dérogation, cette
disposition ne s'applique pas aux véhicules de l'entreprise exécutant les travaux.
L'accès au chantier sera interdit pendant les horaires d'entrées et de sorties du lycée, en raison
de la desserte du bus scolaire.

Article 2
La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la
signalisation routière sera mise en place par le demandeur, SAS MCBAT.

Article 3
De l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en
vigueur.

Fait à Challans, le 29/07/2023
Pour le Maire,
L'Adjoint délégué FOUQUET Jean-Marc

Jean-Marc FOUQUET

DIFFUSION:
SAS MCBAT
KISIO
COMMUNE DE CHALLANS
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GENDARMERIE CHALLANS
ATLANTIC INGENIERIE
SDIS

Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours
contentieux devant le tribunal administratif compétent ou sur internet, à l'adresse www.telerecours.fr, dans un délai de
deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.
Conformément aux dispositions de la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 relative à la protection des données personnelles, le
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès, de rectification, d'effacement ou de demande de limitation de
traitement des données qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la collectivité signataire du
présent document.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
__________________

Arrêté temporaire n°23-AT-0522
Portant réglementation du stationnement et de la

circulation

RUE DE NANTES, PLACE JACQUELINE AURIOL, RUE DU
GENERAL LECLERC et PLACE DE GAULLE

b

LE MAIRE,
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 411-21-1, R. 413-1 et R. 417-10
VU l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie,
signalisation de prescription
VU le Règlement de voirie adopté par délibération du conseil municipal le 14/03/2022, entrée en
vigueur le 16/03/2022
VU l'Arrêté municipal du 06/07/2020, portant délégation de fonctions à Monsieur Jean-Marc FOUQUET,
Adjoint délégué à la Gestion des Bâtiments, au Patrimoine communal et aux Voiries
VU la demande en date du 27/07/2023 émise par ATU SAUR France DGA Ouest demeurant 21 Rue Anita
Conti 56000 VANNES aux fins d'obtenir un arrêté de réglementation du stationnement et de la
circulation
CONSIDÉRANT que des travaux d'inspection télévisuelle et d'hydrocurage sur réseaux ou ouvrages
d'eaux usées / assainissement rendent nécessaire d'arrêter la réglementation appropriée du
stationnement et de la circulation, afin d'assurer la sécurité des usagers, du 07/08/2023 au 09/08/2023
RUE DE NANTES, PLACE JACQUELINE AURIOL, RUE DU GENERAL LECLERC et PLACE DE GAULLE
b

ARRÊTE

Article 1
À compter du 07/08/2023 et jusqu'au 09/08/2023, hors le mardi matin entre 06h30 et 14h30, en raison
de l'organisation du marché extérieur, les prescriptions suivantes s'appliquent :

RUE DE NANTES, de la RUE MONTORCY jusqu'à la PLACE JACQUELINE AURIOL
PLACE JACQUELINE AURIOL, de la RUE DE NANTES jusqu'à la RUE DU GENERAL LECLERC
RUE DU GENERAL LECLERC, de la PLACE JACQUELINE AURIOL jusqu'au 11 RUE DE LA PAIX
RUE DU GENERAL LECLERC, de la RUE DE LA PAIX jusqu'à la PLACE DE GAULLE
PLACE DE GAULLE, de la RUE DU GENERAL LECLERC jusqu'à la RUE GOBIN :
Un rétrécissement de chaussée, compte tenu d'un empiètement temporaire sur une partie de la
chaussée, entraine une modification des conditions de circulation ;
Le dépassement des véhicules est interdit ;
Le stationnement des véhicules est interdit. Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas
précédents est considéré comme gênant au sens de l'article R. 417-10 du code de la route ;
La vitesse des véhicules est limitée à 30 km/h.

Article 2
La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la
signalisation routière sera mise en place par le demandeur, ATU SAUR France DGA Ouest.

Article 3
De l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en
vigueur.
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Fait à Challans, le 29/07/2023
Pour le Maire,
L'Adjoint délégué FOUQUET Jean-Marc

Jean-Marc FOUQUET

DIFFUSION:
ATU SAUR France DGA Ouest
CENTRE-VILLE
KISIO
COMMUNE DE CHALLANS
GENDARMERIE CHALLANS
ATLANTIC INGENIERIE
SDIS

Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours
contentieux devant le tribunal administratif compétent ou sur internet, à l'adresse www.telerecours.fr, dans un délai de
deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.
Conformément aux dispositions de la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 relative à la protection des données personnelles, le
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès, de rectification, d'effacement ou de demande de limitation de
traitement des données qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la collectivité signataire du
présent document.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
__________________

Arrêté temporaire n°23-AV-0324
Portant réglementation de la circulation

RUE DE HAUTE PERCHE

LE MAIRE,
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 411-21-1, R. 413-1 et R. 417-10
VU le Règlement de voirie adopté par délibération du conseil municipal le 14/03/2022, entrée en
vigueur le 16/03/2022
VU l'Arrêté municipal du 06/07/2020, portant délégation de fonctions à Monsieur Jean-Marc FOUQUET,
Adjoint délégué à la Gestion des Bâtiments, au Patrimoine communal et aux Voiries
VU la demande en date du 28/07/2023 émise par SOCOVATP demeurant 868 rue des Marais 85220
COMMEQUIERS aux fins d'obtenir un arrêté de réglementation de la circulation
CONSIDÉRANT que des travaux sur réseaux ou ouvrages d'eaux usées / assainissement rendent
nécessaire d'arrêter la réglementation appropriée de la circulation, afin d'assurer la sécurité des
usagers, une journée entre le 28/08/2023 et le 08/09/2023, 33B RUE DE HAUTE PERCHE

ARRÊTE

Article 1
Une journée entre le 28/08/2023 et le 08/09/2023, du 33 au 35 RUE DE HAUTE PERCHE, un
rétrécissement de chaussée, compte tenu d'un empiètement temporaire sur une partie de la chaussée,
entraine une modification des conditions de circulation. La circulation est alternée par B15+C18.

Article 2
La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la
signalisation routière sera mise en place par le demandeur, SOCOVATP.

Article 3
De l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en
vigueur.

Fait à Challans, le 29/07/2023
Pour le Maire,
L'Adjoint délégué FOUQUET Jean-Marc

Jean-Marc FOUQUET

DIFFUSION:
SOCOVATP
CENTRE-VILLE
KISIO
COMMUNE DE CHALLANS
GENDARMERIE CHALLANS
ATLANTIC INGENIERIE
SDIS
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Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours
contentieux devant le tribunal administratif compétent ou sur internet, à l'adresse www.telerecours.fr, dans un délai de
deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.
Conformément aux dispositions de la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 relative à la protection des données personnelles, le
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès, de rectification, d'effacement ou de demande de limitation de
traitement des données qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la collectivité signataire du
présent document.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
__________________

Arrêté temporaire n°23-AT-0523
Portant réglementation du stationnement et de la

circulation

ROUTE DE SAINT-JEAN DE MONTS (D753)

LE MAIRE,
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 411-21-1 et R. 417-10
VU l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie,
signalisation de prescription
VU le Règlement de voirie adopté par délibération du conseil municipal le 14/03/2022, entrée en
vigueur le 16/03/2022
VU l'Arrêté municipal du 06/07/2020, portant délégation de fonctions à Monsieur Jean-Marc FOUQUET,
Adjoint délégué à la Gestion des Bâtiments, au Patrimoine communal et aux Voiries
VU la demande en date du 28/07/2023 émise par SAUR demeurant 16 rue du Commerce ZI Sud 85033
LA ROCHE SUR YON aux fins d'obtenir un arrêté de réglementation du stationnement et de la
circulation
CONSIDÉRANT que des travaux de branchement sur réseaux ou ouvrages d'eau potable rendent
nécessaire d'arrêter la réglementation appropriée du stationnement et de la circulation, afin d'assurer
la sécurité des usagers, une journée entre le 11/09/2023 au 22/09/2023, 228 ROUTE DE SAINT-JEAN DE
MONTS (D753)

ARRÊTE

Article 1
Une journée entre le 11/09/2023 et le 22/09/2023 (intervention prévue le 14/09/2023), les prescriptions
suivantes s'appliquent du 226 au 241 ROUTE DE SAINT-JEAN DE MONTS (D753) :

La circulation est alternée par feux ;
Le stationnement des véhicules est interdit. Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas
précédents est considéré comme gênant au sens de l'article R. 417-10 du code de la route.

Article 2
La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la
signalisation routière sera mise en place par le demandeur, SAUR.

Article 3
De l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en
vigueur.

Fait à Challans, le 02/08/2023
Pour le Maire,
L'Adjoint délégué FOUQUET Jean-Marc

Jean-Marc FOUQUET

DIFFUSION:
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SAUR
KISIO
COMMUNE DE CHALLANS
GENDARMERIE CHALLANS
ATLANTIC INGENIERIE
SDIS

Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours
contentieux devant le tribunal administratif compétent ou sur internet, à l'adresse www.telerecours.fr, dans un délai de
deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.
Conformément aux dispositions de la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 relative à la protection des données personnelles, le
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès, de rectification, d'effacement ou de demande de limitation de
traitement des données qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la collectivité signataire du
présent document.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
__________________

Arrêté temporaire n°23-AT-0524
Portant réglementation du stationnement et de la

circulation

CHEMIN DE LA TAILLEE

LE MAIRE,
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 411-21-1 et R. 417-10
VU l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie,
signalisation de prescription
VU le Règlement de voirie adopté par délibération du conseil municipal le 14/03/2022, entrée en
vigueur le 16/03/2022
VU l'Arrêté municipal du 06/07/2020, portant délégation de fonctions à Monsieur Jean-Marc FOUQUET,
Adjoint délégué à la Gestion des Bâtiments, au Patrimoine communal et aux Voiries
VU la demande en date du 28/07/2023 émise par SAUR demeurant 16 rue du Commerce ZI Sud 85033
LA ROCHE SUR YON aux fins d'obtenir un arrêté de réglementation du stationnement et de la
circulation
CONSIDÉRANT que des travaux de branchement sur réseaux ou ouvrages d'eau potable rendent
nécessaire d'arrêter la réglementation appropriée du stationnement et de la circulation, afin d'assurer
la sécurité des usagers, une journée entre le 11/09/2023 et le 22/09/2023, 6D CHEMIN DE LA TAILLEE

ARRÊTE

Article 1
Une journée entre le 11/09/2023 et le 22/09/2023 (intervention prévue le 15/09/2023), les prescriptions
suivantes s'appliquent du 4 au 8 CHEMIN DE LA TAILLEE :

La circulation est alternée par B15+C18 ou K10 ;
Le stationnement des véhicules est interdit. Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas
précédents est considéré comme gênant au sens de l'article R. 417-10 du code de la route.

Article 2
La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la
signalisation routière sera mise en place par le demandeur, SAUR.

Article 3
De l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en
vigueur.

Fait à Challans, le 02/08/2023
Pour le Maire,
L'Adjoint délégué FOUQUET Jean-Marc

Jean-Marc FOUQUET

DIFFUSION:
SAUR
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KISIO
COMMUNE DE CHALLANS
GENDARMERIE CHALLANS
ATLANTIC INGENIERIE
SDIS

Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours
contentieux devant le tribunal administratif compétent ou sur internet, à l'adresse www.telerecours.fr, dans un délai de
deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.
Conformément aux dispositions de la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 relative à la protection des données personnelles, le
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès, de rectification, d'effacement ou de demande de limitation de
traitement des données qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la collectivité signataire du
présent document.
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